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Synthèse 

Le compte spécial Émission des monnaies métalliques retrace les 
opérations de recettes et de dépenses auxquelles donnent lieu l’émission et 
le retrait des monnaies métalliques. 

La dynamique de la circulation monétaire a conduit à une 
augmentation du solde 

En nette augmentation par rapport aux années précédentes, 
l’excédent budgétaire du compte s’est établi en 2019 à 112 M€, en hausse 
de 48 M€ par rapport à 2018. Cette progression du solde est principalement 
liée à l’évolution de la circulation monétaire sur l’exercice et à une 
réduction des émissions de pièces de monnaie courante. 

La base législative, inadaptée au regard des modalités de 
gestion du compte, n’a pas été actualisée 

Le cadre juridique du compte, issu de la loi de finances rectificative 
du 17 décembre 1960, est obsolète. La Cour demande de manière réitérée 
son actualisation afin qu’il corresponde à la réalité des relations entre 
l’État, la Banque de France, l’Institut d’émission des départements d’outre-
mer et La Monnaie de Paris. 

À cette occasion, l’hypothèse d’un recentrage du compte spécial sur 
les opérations de circulation monétaire pourrait être étudiée. 

La comptabilisation du seigneuriage net versé sur les 
monnaies de collection demeure insatisfaisante et irrégulière 

Le compte retrace toujours des flux tenant à l’activité purement 
commerciale de La Monnaie de Paris. Les recettes et les dépenses ainsi 
comptabilisées nuisent à la lisibilité du compte et la Cour recommande d’y 
remédier en ne faisant figurer que le montant du seigneuriage net versé.  
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 (direction générale du Trésor) :
Modifier les dispositions de l’article 3 de la loi de finances 
rectificative du 17 décembre 1960 pour les mettre en conformité 
avec les opérations monétaires effectives en recettes et en 
dépenses (recommandation reconduite).

Recommandation n° 2 (direction générale du Trésor, 
direction générale des finances publiques) : S’agissant des 
monnaies de collection, ne faire figurer dans les comptes de l’État 
et dans les documents budgétaires que le seigneuriage net et la 
recette effectivement perçue pour le remboursement de la valeur 
faciale des monnaies de collection retirées de la circulation 
(recommandation reformulée).



6 COUR DES COMPTES

Sommaire 

Introduction ..................................................................................... 7

1 Un compte spécial au cadre législatif inadapté ......................... 8

1.1 Un compte retraçant des opérations de nature diverse ........... 8
1.2 Un cadre législatif inadapté et à actualiser ........................... 14

2 Une exécution budgétaire marquée par le manque de lisibilité 
du compte ................................................................................... 18

2.1 Un solde supérieur à la prévision budgétaire ....................... 18
2.2 Une exécution marquée par la comptabilisation inappropriée 

des opérations commerciales sur les monnaies de collection 20

3 Les recommandations de la Cour............................................. 26

3.1 Le suivi des recommandations formulées au titre de 2018... 26
3.2 Récapitulatif des recommandations formulées au titre de la 

gestion 2019 ......................................................................... 27



COMPTE 951 – ÉMISSION DES MONNAIES MÉTALLIQUES 7

Introduction 

Le compte Émission des monnaies métalliques retrace les opérations 
auxquelles donnent lieu l’émission et le retrait des monnaies métalliques1. 
Il relève de la catégorie des comptes d’opérations monétaires décrite à 
l’article 23 de la loi organique relative aux lois de finances et ne bénéficie 
pas d’une autorisation de découvert. Le bureau Bancfin 4 de la direction 
générale du Trésor est chargé de son suivi. 

Le compte retrace à la fois des activités régaliennes de fabrication 
et de circulation des monnaies courantes sur le territoire et des activités 
commerciales de production et de vente des monnaies de collection à 
valeur faciale.  

Le compte reflète les relations financières entre trois catégories 
d’opérateurs : d’une part l’État, auquel revient la charge et la responsabilité 
des opérations d’émission des monnaies courantes, d’autre part La 
Monnaie de Paris, établissement public qui assure notamment la 
fabrication des pièces, et enfin la Banque de France et l’Institut d’émission 
des départements d’outre-mer qui organisent sur leurs territoires de 
compétence respectifs la mise en circulation et le retrait des monnaies 
métalliques. 

Au titre de l’exercice 2018, la Cour avait relevé que le compte 
Émission des monnaies métalliques n’était ni exhaustif sur la traçabilité des 
flux financiers, ni suffisamment explicite dans le détail des opérations qu’il 
regroupait. Elle avait aussi identifié une charge budgétaire exceptionnelle 
supportée par l’État en matière de monnaies de collection et dont la 
neutralisation, prévue dans l’avenant au contrat pluriannuel entre l’État et 
La Monnaie de Paris, n’avait pas été mise en œuvre. La Cour formulait 
trois recommandations. 

Au titre de l’exercice 2019, la Cour constate que certaines 
recommandations n’ont pas été mises en œuvre par les différentes 
administrations compétentes et les réitère, le cas échéant en les 
reformulant.  

1 Les monnaies métalliques comprennent les monnaies courantes et les monnaies de 
collection ayant cours légal et pouvoir libératoire en France. 
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1 Un compte spécial au cadre législatif 
inadapté  

1.1 Un compte retraçant des opérations de nature 
diverse 

Depuis l’adoption de l’euro, la gestion des monnaies fiduciaires a 
été divisée entre, d’une part, la production et la mise en circulation des 
billets qui relèvent de la Banque centrale européenne et, d’autre part, la 
production et la mise en circulation des pièces, qui demeurent une 
compétence des États. 

En France, trois opérateurs agissent pour le compte de l’État : 

- La Monnaie de Paris, établissement public à caractère industriel et 
commercial, est en charge de la fabrication des pièces en euros ; 

- La Banque de France assure la mise en circulation et le retrait des 
monnaies courantes sur le territoire métropolitain ; 

- L’Institut d’émission des départements d’outre-mer (IEDOM) 
assure la mise en circulation et le retrait des monnaies courantes 
dans les départements d’outre-mer. 

Les opérations d’émission et de retrait des pièces donnent lieu à des 
dépenses et des recettes inscrites dans le compte Émission des monnaies 
métalliques. Ces opérations relèvent de trois catégories : 

- Les opérations relatives à la circulation monétaire ; 
- Les opérations de fabrication des monnaies courantes ; 
- Les opérations commerciales liées aux monnaies de collection à 

valeur faciale. 
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Tableau n° 1 : Principales dépenses et recettes du compte 951 

Activité Dépenses Recettes 

Circulation des 
monnaies 

métalliques 

Soldes déficitaires des 
mouvements périodiques 

de retrait et d’émission des 
pièces 

Soldes excédentaires des 
mouvements périodiques 

de retrait et d’émission des 
pièces 

+ 

Remboursement par La 
Monnaie de Paris de la 

valeur faciale des pièces 
de collection retirées de la 

circulation 

Fabrication des 
monnaies 
courantes 

Remboursement par l’État 
des frais de fabrication 

Produit de la vente des 
pièces démonétisées 

Commercialisation 
des monnaies de 

collection à valeur 
faciale 

Remboursement par l’État 
du seigneuriage perçu sur 
les monnaies de collection 
retirées de la circulation 

Seigneuriage versé par La 
Monnaie de Paris 

Source : Cour des comptes 

1.1.1 Les opérations de circulation monétaire 

Les opérations liées à la circulation monétaire sont la raison d’être 
du compte 951, qui fait apparaître le solde des mouvements de retrait et 
d’émission de pièces. Ce solde est calculé à partir de la valeur faciale des 
pièces émises et retirées de la circulation. 

Le mécanisme est partiellement commun aux monnaies courantes et 
aux monnaies de collection : si les pièces de collection ne sont pas 
distribuées par la Banque de France et l’IEDOM, elles suivent cependant 
le même circuit de retrait de la circulation (le traitement particulier du 
retour des monnaies de collection est développé infra). 

La comptabilisation des émissions et retraits 
des monnaies métalliques 

La mise en circulation et le retrait des monnaies métalliques 
relèvent de Banque de France et l’Institut d’émission des départements 
d’outre-mer (IEDOM), qui agissent comme intermédiaires entre d’une 
part La Monnaie de Paris, qui fabrique les pièces, et d’autre part les 
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établissements bancaires et, de façon marginale, les particuliers, qui 
peuvent déposer ou prélever des pièces. 

Les opérations de dépôts et de retraits font l’objet d’une 
consolidation comptable par la Banque de France et par l’IEDOM, qui 
imputent le solde au compte 951 du Trésor, de manière quotidienne pour 
la Banque de France et mensuelle pour l’IEDOM. Ce solde comprend à 
la fois les pièces de monnaie courante (dépôts et retraits) et les pièces de 
collection (dépôts uniquement). Il s’agit d’un débit si les retraits excèdent 
les dépôts et d’un crédit dans le cas inverse. 

1.1.2 Les opérations de fabrication des monnaies courantes 

La fabrication des monnaies métalliques est confiée à La Monnaie 
de Paris, établissement public industriel et commercial qui a succédé à 
l’administration des monnaies et médailles en 20072. Le coût de fabrication 
des monnaies courantes, supporté par La Monnaie de Paris, est remboursé 
par l’État.  

Cette charge supportée par l’État et retranscrite au compte 951 
correspond au prix d’acquisition des pièces, constitué d’une part du coût 
de la matière première (les flans métalliques) pour 42 % en 2019 et, d’autre 
part, de la valeur ajoutée (coût de transformation) servie à l’EPIC (58 %)3. 
Le montant de la valeur ajoutée par type de pièces et la répartition entre les 
deux composantes sont fixés par un contrat pluriannuel qui lie l’État à 
l’établissement public4. 

2 En vertu de l’article L. 121-3 du code monétaire et financier « Cet établissement est 
chargé : 1° À titre exclusif, de fabriquer pour le compte de l'État les pièces 
métalliques ». 
3 Selon les termes du contrat pluriannuel, la valeur ajoutée de transformation est 
destinée « à couvrir l’ensembles des coûts supportés par l’établissement, autres que 
ceux liés à la fabrication de flans et/ou bobines métalliques pour la fabrication des 
pièces métalliques courantes commandées par l’État […] et à permettre à 
l’établissement public de dégager un retour sur capitaux engagés d’un niveau 
raisonnable, eu égard à son secteur d’activité ». 
4 Le contrat en vigueur, signé le 16 mars 2018, couvre la période 2018-2022. 
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La comptabilisation des émissions et retraits 
de monnaies courantes 

Les émissions et retraits de monnaies courantes donnent lieu à 
deux types d’écritures sur le compte d’opérations monétaires : 

- Le remboursement par l’État à La Monnaie de Paris des frais de 
fabrication des pièces ; 

- La prise en compte en débit ou en crédit du solde des émissions 
et des retours de pièces (solde quotidien pour la Banque de 
France, solde mensuel pour l’Institut d’émission des 
départements d’outre-mer). 

Le circuit comptable des monnaies courantes

Source : Banque de France, Monnaie de Paris, traitement Cour des comptes 
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1.1.3 Les opérations commerciales liées aux monnaies de 
collection 

Depuis 2008, La Monnaie de Paris exerce une activité de production 
et de vente d’euros de collection en or et en argent. Ces pièces de collection 
ont valeur faciale5 et cours légal en France. Elles peuvent donc être 
échangées à tout moment auprès de la Banque de France ou de l’IEDOM 
contre leur valeur en euros courants. Le compte 951 retrace les opérations 
liées à ces activités commerciales de production et de vente des monnaies 
de collection.  

Lors de la fabrication des pièces, l’État perçoit une recette de La 
Monnaie de Paris, appelée « seigneuriage », qui correspond historiquement 
à la contrepartie du droit de battre monnaie. Le montant de ce seigneuriage 
est fonction de la valeur faciale des pièces de collection mises en 
circulation et défini par le contrat pluriannuel6. 

Contrairement aux pièces de monnaie courante, les pièces de 
collection restent la propriété de La Monnaie de Paris, qui les 
commercialise et doit assurer leur destruction. Cependant, lorsque ces 
pièces sont rapportées à la Banque de France ou à l’IEDOM par leur 
détenteur, c’est le compte de l’État qui est débité du montant de leur valeur 
faciale. C’est pourquoi un mécanisme de neutralisation de la charge a été 
mis en place, par lequel La Monnaie de Paris rembourse à l’État la valeur 
faciale des monnaies de collection retournées en contrepartie d’une 
restitution du seigneuriage initialement payé sur ces pièces. 

La comptabilisation des émissions et retraits 
de monnaies de collection 

Les émissions et retraits de pièces de collection à valeur faciale 
donnent lieu à plusieurs types d’écritures sur le compte d’opérations 
monétaires : 

- Le versement par La Monnaie de Paris d’un seigneuriage lors de 
la fabrication des pièces, correspondant à une fraction de leur 
valeur faciale (au crédit du compte) ; 

5 Bien qu’elles soient en métal précieux, la valeur faciale des pièces de collection est 
supérieure à leur coût total de production. 
6 Le seigneuriage net est fixé contractuellement pour les années 2018 à 2022 à 0,1 % 
de la valeur faciale des pièces en or ou platine et à 2,5 % de celle des pièces en argent 
ou métal commun. 
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- La prise en compte de la valeur faciale des pièces retournées à la 
Banque de France ou à l’IEDOM, intégrée dans leurs soldes 
quotidiens/mensuels et payée par l’État (au débit du compte) ; 

- Le remboursement de La Monnaie de Paris vers l’État de cette 
valeur faciale des pièces retournées (au crédit du compte) ; 

- Le remboursement de l’État vers La Monnaie de Paris du 
seigneuriage correspondant aux pièces retournées (au débit du 
compte). 

Ces écritures assurent la neutralité budgétaire pour l’État de 
l’activité liées aux monnaies de collection. 

Le circuit comptable des monnaies de collection

Source : Banque de France, Monnaie de Paris, traitement Cour des comptes 
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1.2 Un cadre législatif inadapté et à actualiser 

1.2.1 Une recommandation réitérée 

La loi de finances rectificative pour 1960 du 17 décembre 1960 a 
créé le compte d’opérations monétaires intitulé « Compte d’émission des 
monnaies métalliques », destiné à « retracer les opérations de recettes et 
de dépenses auxquelles donnent lieu l’émission et le retrait des monnaies 
métalliques ».7

La Cour relève que ce cadre juridique n’est désormais plus adapté 
aux opérations qui figurent sur le compte. Les dispositions législatives de 
1960 prévoyaient en effet la comptabilisation en recettes et en dépenses des 
mouvements monétaires correspondant à la « valeur nominale »8 des 
pièces émises et retirées, tandis que le compte ne retrace en réalité que le 
solde périodique des mouvements de retrait et d’émission des pièces. 

La Cour demande de manière répétée et depuis sa note sur 
l’exécution budgétaire 2012 qu’une actualisation de la base législative soit 
opérée. Cette demande a d’ailleurs été reprise dans la recommandation 
n° 22 du référé du 19 juillet 20179. 

Recommandation n° 1 : Modifier les dispositions de l’article 3 
de la loi de finances rectificative du 17 décembre 1960 pour les mettre 
en conformité avec les opérations monétaires effectives en recettes et 
en dépenses (recommandation reconduite).

7 L’article 3 de la LFR pour 1960 précise que « ce compte est crédité de la valeur 
nominale des pièces émises et du produit de la vente des pièces démonétisées. Il est 
débité de la valeur nominale des pièces retirées de la circulation et du montant des 
sommes versées à l’administration des monnaies et médailles en règlement des 
dépenses de fabrication qu’elle expose pour le compte de l’État. » 
8 Les différents opérateurs utilisent désormais le terme équivalent de « valeur faciale », 
qui se distingue de la valeur intrinsèque d’une pièce, déterminée par les matières 
premières qui la composent.  
9 Référé du premier président n°2017-2207 du 19 juillet 2017 pour le ministre de 
l’action et des comptes publics relatif aux recommandations des notes d’exécution 
budgétaire susceptibles d’être mises en œuvre dans la prochaine loi de finances. 
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1.2.2 À cette occasion, l’hypothèse d’un recentrage du compte 
sur les opérations de circulation monétaire pourrait être 
étudiée 

La notion de compte d’opérations monétaires, déjà présente dans 
l’ordonnance de 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, a 
été précisée par la loi organique relative aux lois de finances de 2001, dont 
l’article 23 dispose que « les comptes d'opérations monétaires retracent les 
recettes et les dépenses de caractère monétaire ». 

Pour cette catégorie de comptes, « les évaluations de recettes et les 
prévisions de dépenses ont un caractère indicatif » et « seul le découvert 
fixé pour chacun d'entre eux a un caractère limitatif ». 

Le dispositif du compte d’opérations monétaires présente 
notamment l’intérêt de suivre les opérations liées à l’émission et au retrait 
des monnaies métalliques sans pour autant faire apparaître dans le budget 
de l’État les recettes et dépenses qui correspondent à cette circulation 
monétaire. 

Pour autant, la Cour constate que le périmètre actuel du compte 951 
va au-delà des seules opérations de circulation monétaire et comprend les 
activités de production des monnaies courantes ainsi que celles de 
commercialisation des monnaies de collection. À l’occasion de la révision 
du cadre légal du compte d’opérations monétaires, une révision de son 
périmètre dans un sens plus restrictif, centré sur la circulation monétaire, 
pourrait être étudiée. 

Les pièces de monnaie de collection ayant valeur faciale et cours 
légal en France, elles peuvent être rapportées aux guichets de la Banque de 
France et de l’IEDOM et donner lieu au paiement de leur valeur faciale de 
la même façon que les pièces de monnaie courante. Ces opérations ne 
peuvent donc être dissociées de la circulation monétaire et ne constituent 
pas à proprement parler des charges et des ressources pour l’État. 

Cependant, une réflexion pourrait être menée concernant 
l’inscription dans le compte spécial d’autres dépenses et recettes sans lien 
direct avec la circulation monétaire. Cela concerne en particulier : 

- Les frais de fabrication des monnaies courantes, supportés par La 
Monnaie de Paris et remboursés par l’État ; 

- Les frais de commercialisation des nouvelles pièces, en particulier 
lorsqu’ils sont liés à la lutte contre la contrefaçon ; 

- Les recettes issues de la vente des pièces détériorées, dénaturées 
ou retirées de la circulation ; 
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- Le paiement et le remboursement du seigneuriage versé à 
l’occasion de la production de pièces de collection à valeur faciale. 

Tableau n° 2 :  Opérations liées ou non à la circulation monétaire et 
montants 2019 (en M€) 

Opérations liées à 
la circulation 

monétaire 

Opérations non 
liées à la 

circulation 
monétaire 

Opérations qui ne 
devraient pas 
figurer dans le 

compte10

Recettes 

Montant 
2019 

Recettes liées à la 
circulation des 
pièces (soldes 
excédentaires) 

+ 

Remboursement par 
La Monnaie de Paris 
de la valeur faciale 

des pièces de 
collection retirées de 

la circulation 

Produit de la vente 
des pièces 

démonétisées 

+ 

Seigneuriage versé 
par La Monnaie de 

Paris 

Rachat par La 
Monnaie de Paris 

de la valeur faciale 
des pièces de 

collection émises 

212 9 19 

Dépenses 

Montant 
2019

Dépenses liées à la 
circulation des 
pièces (soldes 

déficitaires), y.c. les 
pièces de collection 

à valeur faciale 

Remboursement 
des frais de 
fabrication 

+ 

Remboursement du 
seigneuriage perçu 
sur les monnaies de 
collection retirées 
de la circulation 

+ 

Lutte contre la 
contrefaçon 

Remboursement 
des frais de 

fabrication des 
pièces de 
collection 

70 38 19 

Solde + 141 - 29 0 

Source : Cour des comptes 

Une définition restrictive du périmètre du compte spécial aboutirait 
à n’y faire figurer que les opérations liées à la circulation monétaire 

10 Il s’agit des opérations comptabilisées de manière irrégulière car ne donnant pas lieu 
à des flux réels (cf. infra). 
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(monnaies courantes et monnaies de collection à valeur faciale) et à 
réintégrer dans le budget général les dépenses et recettes liées à la 
production de pièces, de monnaie courante comme de collection. 
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2 Une exécution budgétaire marquée par le 
manque de lisibilité du compte 

2.1 Un solde supérieur à la prévision budgétaire 

2.1.1 Un solde plus élevé qu’attendu 

Le compte Émission des monnaies métalliques a enregistré en 2019 
son solde le plus important de la décennie, en hausse de 76 % par rapport 
à 2018, qui avait toutefois été marqué par un net recul par rapport aux 
exercices précédents. En 2019, l’excédent s’établit à 112 M€, soit 48 M€ 
de plus que l’année précédente et 28 M€ (25 %) de plus que la prévision 
budgétaire. 

Cet excédent 2019 est de 38 M€ supérieur à la moyenne des soldes 
annuels depuis 2010 (74 M€). 

Graphique n° 3 :  Évolution du solde du compte 951 (en M€)

Source : données DG Trésor, retraitement Cour des comptes 



COMPTE 951 – ÉMISSION DES MONNAIES MÉTALLIQUES 19

En 2019, le solde de l’exercice précédent a été reversé au budget 
général à l’occasion de la loi de règlement11. 

2.1.2 Une évolution du solde étroitement corrélée à la 
circulation monétaire 

La variation de la circulation monétaire est le principal sous-jacent 
structurel du solde du compte 951. Alors que la valeur faciale totale des 
émissions nettes de pièces avait diminué de 20 % en 2018, elle a enregistré 
une hausse de 34 % en 201912. Cette variation de la circulation monétaire 
explique près des deux tiers de l’amélioration du solde du compte (30 M€ 
sur une augmentation de 38 M€, soit 63 %). 

Cette forte corrélation entre l’évolution du solde du compte 
Émission des monnaies métalliques et la variation de la circulation 
monétaire est également observée sur une longue période. 

Graphique n° 4 :  Évolution comparée du solde du compte 951 et des 
sorties nettes de pièces en métropole (en M€) 

Source : Banque de France et DG Trésor, retraitement Cour des comptes 

11 Article 6 de la loi n° 2019-811 du 1er août 2019 de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2018. 
12 Les émissions de monnaie courante en métropole se sont établies en 2019 à 
1 190 millions de pièces et les retraits à 458 millions de pièces, soit une émission nette 
de 732 millions de pièces en métropole en 2019 contre 641 millions en 2018. 
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2.2 Une exécution marquée par la comptabilisation 
inappropriée des opérations commerciales sur 
les monnaies de collection 

La forte hausse du solde de l’exercice 2019 par rapport à la prévision 
(+ 28 M€) recouvre en réalité une réalisation plus faible que prévue des 
recettes (- 16 M€) comme des dépenses (- 44 M€) du compte 951. 

Comme les années précédentes, les opérations de commercialisation 
des monnaies de collection à valeur faciale par La Monnaie de Paris font 
l’objet d’une comptabilisation irrégulière qui altère la lisibilité de 
l’exécution 2019. 

Tableau n° 3 :  Exécution en 2019 du compte 951  
Émission des monnaies métalliques  

En M€ 
Prév. 2019 Exéc. 2019 Écart 2019 

Recettes 255 239 - 16 

Dépenses 171 127 - 44 

Solde 84 112 + 28 

Autorisation de découvert 0 0 0 

Source : DG Trésor, traitement Cour des comptes 

2.2.1 Une présentation irrégulière des opérations 
commerciales liées aux monnaies de collection 

La Cour relève que l’exécution du compte 951 est marquée par la 
comptabilisation irrégulière des recettes et dépenses liées aux activités de 
fabrication et de commercialisation des monnaies de collection. 

Figurent en effet au compte Émission des monnaies métalliques et 
dans les documents budgétaires les recettes et dépenses comptabilisées à la 
valeur faciale des pièces de collection vendues par La Monnaie de Paris. 
Pour autant, seul le seigneuriage net constitue un flux financier réel, qui est 
d’ailleurs retracé dans la comptabilité interne de l’établissement. 
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Tableau n° 4 :  Schéma comptable régulier, schéma appliqué en 
pratique à l’émission des monnaies de collection à valeur faciale et 

montants 2019 (en M€) 

Recettes Dépenses Solde 

Schéma comptable 
régulier 

Seigneuriage net versé 
à l’État 

∅

0,3 0 0,3 

Schéma comptable 
appliqué en pratique 

Rachat de la valeur 
faciale des pièces 

Frais de 
fabrication des 

pièces 

18,9 18,6 0,3 

Source : Contrat pluriannuel d’entreprise 2018-2022 entre l’État et La Monnaie de 
Paris, traitement Cour des comptes 

En réponse aux recommandations reconduites de la Cour de 
fiabiliser le compte Émission des monnaies métalliques, l’annexe au projet 
de loi de finances pour 2018 ne détaillait plus de recettes ou de dépenses 
liées à la commercialisation des monnaies de collection. Cependant, la 
gestion opérationnelle du compte était restée inchangée et ces opérations 
sans flux financiers ont effectivement été comptabilisées en recettes et en 
dépenses sous Chorus. La Cour recommandait donc de mettre fin à cette 
discordance, en maintenant la nouvelle présentation budgétaire, conforme 
au schéma comptable défini entre l’État et La Monnaie de Paris, et en 
supprimant les écritures superfétatoires du compte pour l’exercice 2018. 

À rebours de l’évolution attendue, la présentation budgétaire retenue 
pour l’exercice 2019 faisait de nouveau apparaître les dépenses et recettes 
liées à la fabrication et à la commercialisation des monnaies de collection. 
La gestion des écritures du compte sous Chorus a simultanément été 
maintenue et fait donc apparaître des opérations ne donnant pas lieu à flux 
financier. 

En 2019, le compte 951 enregistre ainsi une recette de 18,9 M€ et 
une dépense de 18,6 M€. La différence entre les deux montants (0,3 M€) 
correspond au seigneuriage net effectivement versé par La Monnaie de 
Paris pour l’émission de pièces de collection à valeur faciale. 
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Recommandation n° 2 : S’agissant des monnaies de collection, 
ne faire figurer dans les comptes de l’État et dans les documents 
budgétaires que le seigneuriage net et la recette effectivement perçue 
pour le remboursement de la valeur faciale des monnaies de collection 
retirées de la circulation (recommandation reformulée). 

2.2.2 Les dépenses du compte 

La variation de la circulation monétaire pèse fortement sur 
l’évolution des charges du compte en 2019. La plus forte demande en 
pièces de monnaie courante enregistrée se traduit par une baisse de 
18,5 M€ (- 21 %) par rapport à 2018 de la dépense correspondante, qui 
couvre les retours de pièces aux guichets de la Banque de France et de 
l’IEDOM. La prévision budgétaire reposait sur une hypothèse de baisse 
tendancielle de l’utilisation des monnaies métalliques, qui ne s’est pas 
vérifiée en 2019, ce qui aboutit à une réalisation de - 22,5 M€ inférieure à 
la prévision (– 24 %). 

Le second poste de dépenses du compte concerne les frais de 
fabrication des monnaies courantes et, comptabilisées à tort, des monnaies 
de collection à valeur faciale. Les frais de fabrication des monnaies 
courantes sont en baisse de 7,5 M€ par rapport à 2018 (- 17 %) en raison 
principalement de la réduction du nombre de pièces frappées (646 millions 
en 2019 contre 711 millions en 2018, soit – 9%), portant notamment sur 
les pièces les plus coûteuses à produire13. 

Les frais de fabrication des monnaies de collection à valeur faciale, 
comptabilisés à tort, sont en baisse de 13 M€ par rapport à 2018 du fait 
d’un ralentissement de cette activité. 

Les autres dépenses correspondent pour l’essentiel aux missions de 
lutte contre la contrefaçon exercées par La Monnaie de Paris dans le cadre 
du contrat pluriannuel d’entreprise (0,5 M€). Ces missions sont réalisées 
par le Centre national d’analyse des pièces. 

13 Diminution de 40 % du nombre de pièces de 1 et 2 euros frappées, plus chères à 
produire en raison des métaux entrant dans leur composition. 
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Tableau n° 5 :  Évolution des dépenses du compte 951 (2018 – 2019) 

En M€ 
Exéc. 
2018 

Prév. 
2019 

Exéc. 
2019 

Écart 
2019 

Variation de la circulation 
monétaire 

89 93 70 - 23 

Frais de fabrication des 
monnaies courantes 

45 39 37 - 2 

Frais de fabrication des 
monnaies de collection 

32 39 19 - 20 

Autres dépenses 1 0 1 + 1 

Total 167 171 127 - 44 

Source : DG Trésor, retraitement Cour des comptes 

2.2.3 Les recettes du compte 

Les recettes du compte s’élèvent à 239 M€ en 2019, en légère 
progression par rapport à 2018 (+ 9 M€) mais en retrait de 16 M€ par 
rapport à la prévision. 

L’évolution de la circulation monétaire en 2019, observée en 
dépenses, se répercute aussi sur la recette correspondante de 239 M€ en 
2019, en hausse de 12 M€ par rapport à l’année précédente (+ 6 %) mais à 
un niveau inférieur aux anticipations de loi de finances initiale (255 M€). 

De plus, le montant enregistré (de manière irrégulière) au titre du 
rachat de la valeur faciale des monnaies de collection est inférieur de 
14 M€ à l’année précédente, une évolution cohérente avec celle des frais 
de fabrication de ces mêmes pièces et qui s’explique par les mêmes raisons 
liées à l’activité. 

Ces baisses de recettes sont partiellement compensées par une 
importante opération de vente des pièces démonétisées, engendrant un 
produit de 8 M€ pour le compte. 
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Tableau n° 6 :  Évolution des recettes du compte 951 (2018 – 2019) 

En M€ 
Exéc. 
2018 

Prév. 
2019 

Exéc. 
2019 

Écart 
2019 

Variation de la circulation 
monétaire 

195 214 207 - 7 

Rachat de la valeur faciale 
des monnaies de collection 

33 40 19 - 21 

Recettes diverses 2 1 13 + 12 

Total 230 255 239 - 16 

Source : DG Trésor, retraitement Cour des comptes. 

2.2.3.1 Une baisse tendancielle de l’activité de commercialisation des 
monnaies de collection à valeur faciale 

Le seigneuriage net versé par La Monnaie de Paris à l’État sur les 
monnaies de collection s’élève à 0,3 M€ en 2019. Cette diminution par 
rapport aux exercices précédents14 a deux explications. 

Au plan conjoncturel, les niveaux observés en 2016 et 2017 étaient 
principalement liés à l’augmentation ponctuelle du seigneuriage prévue 
dans un avenant au contrat pluriannuel 2013-2017 liant l’État et La 
Monnaie de Paris, conclu afin de faire face à des difficultés et 
d’accompagner une évolution de l’établissement. 

Au plan structurel, le taux de seigneuriage prévu par le contrat 
pluriannuel 2018-2022 appliqué aux pièces de collection est inférieur aux 
taux appliqués durant la période précédente (2013-2017). Pour les pièces 
d’argent, il s’établit ainsi à 2,5 % pour la période 2018-2022, contre 5 % 
dans le précédent contrat pluriannuel. 

14 1,3 M€ en 2016, 2,4 M€ en 2017, 0,6 M€ en 2018 
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Tableau n° 7 :  Évolution du taux de seigneuriage net versé à l’État 
pour les pièces de collection millésimées de 2013 à 2022 

Seigneuriage net 
rapporté à la valeur 
faciale des pièces

Contrat 
pluriannuel 
2013-2015 

Avenant Contrat 
pluriannuel 
2018-2022 2016 2017 

Pièces en or, platine 
ou assimilé 

0,1 % 6,0 % 4,5 % 0,1 % 

Pièces en argent, 
métal commun ou 
assimilé 

5,0 % 10,0 % 8,0 % 2,5 % 

Source : DG Trésor, retraitement Cour des comptes 

Enfin, l’activité de commercialisation des monnaies de collection à 
valeur faciale enregistre une baisse tendancielle. Ce ralentissement est 
particulièrement sensible sur les pièces en argent, sur lesquels le taux de 
seigneuriage appliqué est le plus élevé. 

2.2.3.2 Une recette exceptionnelle liée à la vente de pièces de collection 

En février 2017, l’État et La Monnaie de Paris ont négocié un 
avenant à leur contrat pluriannuel par lequel les pièces de collection à 
valeur faciale retournées en 2016 et 2017 sont devenues propriété de l’État 
et non de La Monnaie de Paris. En contrepartie de la charge des retours et 
de leur dénaturation, assumée par l’État, l’avenant prévoyait une 
majoration du seigneuriage sur ces deux exercices. 

Lors de son analyse de l’exécution budgétaire des exercices 2017 et 
2018, la Cour avait recommandé à l’État de procéder à la vente du métal et 
à l’encaissement des recettes correspondantes. 

Cette opération de vente a finalement été réalisée durant l’exercice 
2019 et a donné lieu à un produit exceptionnel de 8,3 M€ enregistré au 
crédit du compte 951.  

Le protocole conclu entre La Monnaie de Paris et l’État prévoyant 
la neutralité budgétaire de l’opération, des discussions sont toujours en 
cours afin de déterminer le régime de TVA applicable à la vente et d’arrêter 
les éventuels reversements nécessaires. 



26 COUR DES COMPTES

3 Les recommandations de la Cour 

3.1 Le suivi des recommandations formulées au 
titre de 2018 

La Cour avait formulé trois recommandations au titre de 
l’exercice 2018. 

Recommandation n° 1 : Modifier les dispositions de l’article 3 de la 
loi de finances rectificative du 17 décembre 1960 pour les mettre en 
conformité avec les opérations monétaires effectives en recettes et en 
dépenses (recommandation reformulée). 

La recommandation n° 1 n’a pas été mise en œuvre. Néanmoins, 
dans sa réponse à la Cour en date du 30 mars 2020, la direction générale 
du Trésor indique partager l’analyse de la Cour sur l’inadéquation des 
dispositions de l’article 3 de la loi de finances rectificative du 
17 décembre 1960. 

Recommandation n° 2 : S’agissant des monnaies de collection, ne 
faire figurer dans le compte que le seigneuriage net servi à l’État et 
supprimer la référence aux frais de fabrication et à la valeur faciale des 
monnaies de collection tout en maintenant l’information dans les projets 
et rapports annuels de performances (recommandation reformulée). 

La recommandation n° 2 n’a pas été mise en œuvre. La direction 
générale du Trésor a cependant confirmé qu’il serait justifié de ne faire 
figurer dans le compte que le seigneuriage net servi à l’État et a entrepris 
un échange sur ce sujet avec les services de la direction générale des 
finances publiques. 

Recommandation n°3 : Réaliser en 2019 les recettes prévues par 
l’avenant au contrat pluriannuel entre l’État et La Monnaie de Paris de 
février 2017 sur les retours des monnaies de collection afin de neutraliser 
intégralement le débit supporté par l’État (recommandation reconduite).

La mise en œuvre de la recommandation n° 3 est en cours : les 
recettes ont été réalisées sur l’exercice 2019 ; cependant, des discussions sont 
toujours en cours afin d’assurer la neutralité budgétaire de l’opération, 
conformément à l’avenant conclu entre l’État et La Monnaie de Paris. Elle 
n’est donc pas reconduite cette année. 
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3.2 Récapitulatif des recommandations formulées 
au titre de la gestion 2019 

Recommandation n° 1 : Modifier les dispositions de l’article 3 de 
la loi de finances rectificative du 17 décembre 1960 pour les mettre en 
conformité avec les opérations monétaires effectives en recettes et en 
dépenses (recommandation reconduite).

Recommandation n° 2 : S’agissant des monnaies de collection, ne 
faire figurer dans les comptes de l’État et dans les documents 
budgétaires que le seigneuriage net et la recette effectivement perçue 
pour le remboursement de la valeur faciale des monnaies de collection 
retirées de la circulation (recommandation reformulée).
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Annexe n° 1 :  Suivi des recommandations formulées au titre de l’exécution budgétaire 2018 

N° 2018 
Recommandation formulée au 

sein de la note d’exécution 
budgétaire 2018 

Réponse de l’administration Analyse de la Cour 

Appréciation par 
la Cour du degré 

de mise en 
œuvre* 

1** 

Modifier les dispositions de 
l’article 3 de la loi de finances 
rectificative du 17 décembre 1960 
pour les mettre en conformité avec 
les opérations monétaires 
effectives en recettes et en 
dépenses (recommandation 
reformulée). 

La recommandation n° 1 n’a pas été mise en œuvre  
La recommandation n° 1 n’a pas été mise en 

œuvre  
Non mise en 

œuvre  

2 

S’agissant des monnaies de 
collection, ne faire figurer dans le 
compte que le seigneuriage net 
servi à l’État et supprimer la 
référence aux frais de fabrication et 
à la valeur faciale des monnaies de 

La recommandation n° 2 n’a pas été mise en œuvre  
La recommandation n° 2 n’a pas été mise en 

œuvre  
Non mise en 

œuvre 
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collection tout en maintenant 
l’information dans les projets et 
rapports annuels de performances 
(recommandation reformulée). 

3 

Réaliser en 2019 les recettes 
prévues par l’avenant au contrat 
pluriannuel entre l’État et La 
Monnaie de Paris de février 2017 
sur les retours des monnaies de 
collection afin de neutraliser 
intégralement le débit supporté par 
l’État (recommandation 
reconduite). 

La recommandation n° 3 a été mise en œuvre. 

La mise en œuvre de la recommandation n° 3 
est en cours : les recettes ont été réalisées sur 
l’exercice 2019 ; cependant, des discussions 

sont toujours en cours afin d’assurer la 
neutralité budgétaire de l’opération, 

conformément à l’avenant conclu entre l’État 
et La Monnaie de Paris. 

Mise en œuvre 
en cours 

* Totalement mise en œuvre, mise en œuvre en cours, mise en œuvre incomplète, non mise en œuvre, refus, devenue sans objet 

** recommandations faisant partie du référé n°2017-2207 du 19 juillet 2017 
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Annexe n° 2 :  Présentation schématique de l’exécution du compte 951 


